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adressée au Secrétaire général accompagnée de tous renseignements pertinents

qui la motivent;

b) Le Secrétaire général communique copie de la demande et des

renseignements pertinents à la commission, à l'Organe et à toutes les Parties,
en les invitant à présenter leurs observations dans les 90 jours. Toutes les

observations reçues sont comuniquées au Conseil pour examen;

c) Le Conseil peut confirmer ou annuler la décision de la Commission.

Sa décision est communiquée à tous les Etats et autres entités qui sont

Parties à la présente Convention ou sont habilités à le devenir, à la

Commission et l'Organe.

8. 4) Sans préjudice du caractère général des dispositions du paragraphe 1

du présent article et des dispositions de la Convention de 1961, de la

Convention de 1961 telle que modifiée et de la Convention de 1971, les Parties

Prennent les mesures qu'elles jugent appropriées pour contr8ler, sur leur

territoire, la fabrication et la distribution des substances inscrites au

Tableau I et au Tableau 1I;

b) A cette fin, les Parties peuvent

i) Exercer une surveillance sur toutes les personnes et entreprises se

livrant à la fabrication et à la distribution desdites substances;

ii) Soumettre à un régime de licence les établissements et les locaux

dans lesquels cette fabrication ou distribution peuvent se faire;

iii) Exiger que les titulaires d'une licence obtiennent une autorisation

pour ce livrer aux opérations susmentionnées;

iv) Empècher l'accumulation par des fabricants et des distributeurs de

quantités desdites substances excédant celles que requièrent le

fonctionnement normal de leur entreprise et la situation du marché.


